
 

 

Article 29bis : victime, ayant-droit et parent tiers responsable, des qualités compatibles ? 

 
Lorsqu’une mère et son enfant mineur, piétons, sont tous deux blessés dans un accident de la 

circulation dont l’entière responsabilité est imputée à la mère, l’assureur RC auto ayant 

indemnisé l’enfant peut-il faire valoir son droit de subrogation contre cette dernière  ?  

 

Alors que la juridiction d’appel avait répondu par la négative, au motif que la mère ne peut 

cumuler les qualités de victime, d’ayant-droit d’une victime et de tiers responsable, outre le 

fait qu’elle agissait en justice pour son fils comme administrateur de biens, la Cour de 

cassation, dans un arrêt du 22 juin 2017
1
, suivant en cela les conclusions conformes de 

l’Avocat général, a cassé cette décision, indiquant que le tiers responsable est « toute 

personne autre que l’assuré, impliqué dans l’accident, dont la faute a causé le dommage 

réparé par l’assureur ». 

 

Revenant aux travaux préparatoires des lois de 1994 et de 1995
2
, la volonté du législateur 

nous semble claire quant au cumul des qualités de victime et de tiers responsable du 

dommage causé à une autre victime
3
. En outre, l’article 29bis, § 4, de la loi du 22 novembre 

1989 prévoit que le recours subrogatoire s’exerce contre le tiers responsable « en droit 

commun ». Or, n’est pas exclue, en droit commun, une action en responsabilité contre une 

personne ayant un lien de parenté ou d’affection avec la victime
4
.  

 

Doit-on s’interroger sur le risque d’absence de réclamation d’un parent pour son enfant 

mineur, sur pied de l’article 29bis, sachant que la responsabilité lui incombe, ou sur celui 

qu’un parent ayant adressé une réclamation pour l’enfant se retrouve ensuite dans une 

situation financière difficile pour l’élever en raison du recours subrogatoire de l’assureur ? 

Cela étant, il ne faut pas perdre de vue que l’assureur ne peut compenser le montant qu’il 

réclame avec l’indemnité payée en qualité de victime et/ou d’ayant-droit, et que les 

patrimoines du parent et de l’enfant sont distincts
5
.  

 

Le législateur, qui ne semble pas avoir envisagé ce cas où le tiers responsable serait aussi le 

parent de la victime, n’aurait-il pas dû prévoir, dans le texte de l’article 29bis, une limitation 

au droit de subrogation à l’instar de celle prévue par l’article 95 de la loi relative aux 

assurances ?  
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